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Le Chef du Département politique, G. Motta, 
au Ministre de Suisse à Londres, Ch. R. Paravicini

Copie
L OB. Confidentielle. Par exprès Berne, 4 mai 1938

Pour faire suite à l’entretien téléphonique que vous avez eu ce matin avec 
M. B onna1, nous avons l’honneur de vous remettre copie du rap p o rt2 par 
lequel votre collègue M. Stucki nous communique les renseignements qu ’il a 
obtenus du Quai d ’Orsay au sujet de la rédaction de la résolution que le G ou­
vernement de la Grande-Bretagne proposera au Conseil de la Société des 
Nations touchant la neutralité de la Suisse dans le cadre de la Société. Ainsi que 
vous le verrez, ces renseignements sont assez précis et ne peuvent reposer que 
sur un texte déjà préparé.

Nous sommes un peu surpris que, du moment que ce texte existe, on hésite, 
à Londres, à vous en donner connaissance et nous ne pouvons vous cacher 
notre crainte que la raison de cette réticence ne réside dans le désir de ne nous 
mettre qu’au dernier moment en présence d ’une réserve qui annulerait en partie 
ce qui nous serait concédé. Suivant comment est rédigée la réserve que 
M. Stucki nous indique sous chiffre 2, cette crainte n ’aurait rien de chimérique.

Nous vous serions, en conséquence, très reconnaissants d ’insister à nouveau 
auprès du Foreign Office, et au besoin auprès de Lord Halifax lui-même, pour 
être mis en mesure de nous renseigner de façon précise sur ce que le Gouverne­
ment britannique se propose de faire à notre égard et pour que nous puissions 
examiner à tête reposée un texte qui revêt pour notre pays une importance 
considérable.

Il nous semble vraiment qu ’une telle prétention n ’a rien d ’exorbitant et nous 
avons peine à imaginer les raisons qui, dès le début de cette affaire, ont poussé 
le Gouvernement britannique à se dérober à des échanges de vues qui eussent 
semblé tout naturels. Cette attitude contraste avec l’amicale compréhension et 
les méthodes ouvertes et simples que nous avons trouvées à Paris. Comme le 
Gouvernement français passe pour beaucoup plus dogmatique et imbu d’idéo-

1. Sur ce téléphone on trouve une notice de Paravicini dans les papiers de la Légation disant: 
Neutralité. 4.5.1938. Téléphone avec Ministre Bonna, 11 h 30 a. m. : Expliqué à M. B. qu ’il est 
difficile d ’obtenir texte du projet résolution. Ai l’impression que ce projet n ’existe pas, mais 
seulement grandes lignes de l’idée dans le cadre de laquelle cette attitude se présentera.

B. informe que Ministre Stucki a donné ces lignes, après en avoir parlé à M. Arnal.
Il y a la réserve: «il faut que la nouvelle position de la Suisse soit en accord avec les principes 

du pacte» qui donne à réfléchir.
Je dis que le département ne m ’a pas fait connaître le texte du rapport Stucki contenant la 

réponse française à nos sondages et memorandum. Bonna dit qu’il n ’y a pas de rapports, mais 
seulement communications téléphoniques! P. (E 2200 London 53/1).
2. Cf. N ° 281.
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logie que le Gouvernement britannique, c’était, nous devons l’avouer, plutôt 
au contraire que nous nous attendions.

P.S. Cette lettre a été écrite au début de l’après-midi, avant que vous appe­
liez M. Bonna au téléphone pour la seconde fois3. Bien que votre nouvelle 
communication accentue le désaccord apparent des nouvelles qui nous parvien­
nent de Londres et de Paris, nous ne croyons rien devoir changer à ce qui pré­
cède. Nous vous serions, toutefois, reconnaissants de ne rien dire à Londres qui 
puisse mettre dans l’embarras les informateurs français de M. Stucki.

3. Dans une notice de la Division des A ffa ires étrangères on lit à ce sujet: A 4 heures, M . Para- 
vicini téléphone de nouveau. Il revient du Foreign Office, où on lui a déclaré que le Gouverne­
ment britannique adoptera au Conseil de la Société des Nations la même attitude que la France 
à l ’égard de la question de la neutralité suisse, mais où l’on déclare ne rien savoir d ’un projet 
de résolution destiné à être soumis par le Gouvernement de la Grande-Bretagne au Conseil de 
la Société des Nations. M. Paravicini verra demain Lord Halifax, qui doit lui donner verbale­
ment une réponse officielle au mémorandum suisse (dans le sens d ’une attitude calquée sur celle 
de la France), mais non pas un texte. M. Paravicini cherchera néanmoins à tirer la question de 
la résolution au clair.
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Le Ministre de Suisse à Paris, W. Stucki, 
au Chef du Département politique, G. Motta

L Paris, 4 mai 1938

En me référant à ma lettre du 3 m ail, j ’ai l’honneur de vous faire savoir, à 
titre confidentiel, que le Gouvernement français s’est mis en rapport avec le 
Cabinet de Moscou pour lui exposer sa manière de voir sur le memorandum 
adressé par le Gouvernement fédéral au Secrétariat de la Société des Nations, 
concernant la neutralité suisse.

En revanche, les Gouvernements français et britannique attendraient la réu­
nion de Genève pour discuter de la question avec les représentants des autres 
pays membres du Conseil de la Ligue.

1. Cf. N° 281.
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